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				Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

				Plan général et plan analytique par chapitre
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				Chaque niveau de plan est interactif.

				Mots quid
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				Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous rendre à sa définition en fin de chapitre.

				Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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				Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.

				Rubrique Quiz
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				Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».

				Table des Quiz
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				Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.

				Index
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				Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu du paragraphe concerné.

			

		

			En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender correctement la mise en application de ces connaissances.

			• Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée en début de chapitre par un plan analytique.

			L’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir ci-dessous la rubrique « Quid »).

			• Des compléments pédagogiques complètent le cours de chaque chapitre. Ils ont une double fonction : mieux faire comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux épreuves des travaux dirigés et des examens.

			– La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.

			– La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.

			– La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.

			– La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.

			– Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.

			– La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques, dissertations).

			• Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des compléments pédagogiques.

			– Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.

			– La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.

			• Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :

			– L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.

			– La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « compléments pédagogiques ».

			– La Table des Quiz répertorie les sujets corrigés par genre (tests de connaissances ou de compréhension, dissertations, commentaires d’arrêts, cas pratiques).
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Selon la Constitution en vigueur, « la France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale » (art. 1er). Son organisation est décentralisée (précision apportée par la révision constitutionnelle du 28 mars 2003). Cette décentralisation implique l’existence de collectivités territoriales, dotées d’une personnalité juridique distincte de celle de l’État, qui s’administrent librement par des conseils élus, disposent d’une autonomie financière (ou au moins de ressources garanties) et de compétences propres (art. 72 et 72-2 Const.). Mode d’organisation administrative d’un État unitaire, la décentralisation ne saurait s’affranchir d’un contrôle de l’État sur les collectivités territoriales afin d’assurer la prééminence des intérêts nationaux et de faire prévaloir le respect des lois. La décentralisation bénéficie aussi des développements de la démocratie qui, non seulement font du suffrage universel la source du pouvoir local, mais donnent également aux électeurs certaines responsabilités dans le processus de décision (art. 3 et 72-1 Const.).

On peut considérer que la jurisprudence du Conseil constitutionnel avait, jusqu’à la révision constitutionnelle du 28 mars 2003, circonscrit la décentralisation au seul concept de libre administration des collectivités territoriales, envisagé comme un principe constitutionnel unique, englobant tout à la fois l’administration, les compétences et les ressources de ces collectivités. Cette conception réductrice et critiquable n’a pas favorisé l’épanouissement des collectivités territoriales autant que les textes législatifs l’auraient permis. La révision du 28 mars 2003, en constitutionnalisant de nombreuses normes, naguère législatives, marque un considérable progrès et donne l’occasion au Conseil constitutionnel de dépasser les timidités interprétatives qui ont trop souvent été les siennes. Car inscrire la décentralisation à l’article 1er de la Constitution française et développer dans la suite du texte suprême (art. 72 et s.) — en les distinguant de manière indiscutable — ses composantes que sont les notions de « libre administration », de « compétences propres », de « ressources autonomes » (sinon d’autonomie financière), de « démocratie participative », d’« expérimentation à la demande », en fait un concept global et fondateur — au même titre que les autres caractéristiques de la République — riche de potentialités qu’on ne saurait minimiser. À cet égard, on peut affirmer que la réforme de mars 2003 est (ou aurait pu être si on en avait tiré toutes les implications) aussi importante que la réforme capitale initiée par la loi no 82-213 du 2 mars 1982 (relative aux libertés des communes, départements et régions). On lui donne volontiers le titre d’Acte II de la décentralisation. L’existence d’un Acte III est tributaire des changements de majorité gouvernementale, l’organisation territoriale étant devenue un enjeu politique majeur. La réforme de décembre 2010 a été en grande partie abrogée, et remplacée par une réforme constituée de trois volets législatifs en 2014 et 2015.
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Ce sont les règles applicables à leur organisation, à leur action, aux moyens dont elles disposent, aux limites qui s’imposent à elles, qui constituent cette discipline juridique récente qu’on appelle le droit des collectivités territoriales.

Ces règles ne sont pas homogènes en ce sens que coexistent des normes propres aux collectivités territoriales (par exemple celles qui régissent les institutions locales, les affaires locales, les élus locaux, la fonction publique territoriale, les finances locales, les contrôles de légalité et budgétaire) et d’autres qui ne leur sont pas spécifiques mais qui ne les concernent pas moins. Notamment le droit constitutionnel, le droit électoral, le régime des actes administratifs unilatéraux, le régime des contrats et des marchés, le droit de la domanialité, le droit des services publics, de la police administrative, les droits financier et fiscal, les droits applicables à différents secteurs de l’activité des collectivités (comme les droits de l’urbanisme et de la construction, mais aussi celui de la santé publique), le droit de la responsabilité administrative etc. Sans oublier le droit civil, le droit pénal (les collectivités territoriales, les élus ou les fonctionnaires locaux, sont visés par certaines infractions et les peines qui les sanctionnent), le droit social ou des droits transversaux comme le droit de l’environnement et celui de la concurrence etc. On a pu justement écrire que « les collectivités locales sont au carrefour de presque tous les droits » (J. B. Auby, Gaz. CNES 11 sept. 2000, p. 32).
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Le droit des collectivités territoriales est donc un droit composite faisant appel à des matières juridiques variées. Si bien que le seul lien entre ses différentes règles, ce sont les collectivités territoriales elles-mêmes. Il s’agit d’un droit essentiellement caractérisé et délimité par ses acteurs et ses destinataires, bien identifiés, et non principalement par sa matière, plus ou moins étendue selon la conception qu’on en a. Pour autant, ce droit est passé d’une branche du droit administratif, qu’on étudiait naguère dans le cadre restreint de l’organisation administrative, à une discipline méritant un enseignement universitaire à part entière, grandement autonome et disposant d’une dynamique propre, alimentée par une recherche florissante. La raison en est que, depuis un quart de siècle surtout, la décentralisation est devenue une donnée incontournable du paysage administratif français jusqu’à en être constitutionnellement renforcée.
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L’intérêt de cette discipline juridique est également pratique. D’abord parce que, de nos jours, une très grande partie de l’action publique est assurée par les collectivités territoriales, du fait de nombreux et successifs transferts de compétences dont elles bénéficient (ou parfois leur sont imposés). Ensuite parce que le nombre des acteurs est considérable (plus de 55 000 collectivités et établissements publics, plus de 1,8 millions agents publics, quelque 550 000 élus locaux, sans compter tous les satellites et partenaires impossibles à dénombrer exactement). Enfin parce que ce vaste secteur de la vie publique offre des débouchés professionnels nombreux et diversifiés (235 métiers recensés), auxquels il faut préparer des candidats, séduits durablement par des activités concrètes et socialement valorisantes, et attirés conjoncturellement, pour la prochaine décennie, par les dizaines de milliers d’emplois qu’assure un phénomène de départs massifs à la retraite d’agents et de cadres de toutes spécialités qu’il faudra remplacer.
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Le droit des collectivités territoriales présente le paradoxe d’être à la fois un droit relativement jeune tout en ayant fait l’objet de profondes et récentes réformes, qui se succèdent et se contredisent, au gré des changements politiques. Il est par conséquent, actuellement encore, un droit en formation et en émergence dont il n’est pas facile de rendre compte à un moment donné.

C’est ainsi qu’au sein d’une bibliographie qui peut-être qualifiée d’immense, peu d’ouvrages couvrant l’ensemble de la discipline sont à jour tandis que les monographies, consacrées à une catégorie de collectivités ou à l’approfondissement d’un thème, auraient besoin d’être constamment actualisées. Cette difficulté ne peut épargner le présent ouvrage.

La codification d’une grande partie du droit des collectivités territoriales, si elle a considérablement facilité l’accès à ce droit en le rendant plus lisible, n’est pas à l’abri de cet état de fait. Parce qu’il doit être régulièrement modifié pour tenir compte des réformes législatives et réglementaires, on se demandera toujours si le plus récent exemplaire du Code général des collectivités territoriales n’est pas en retard du dernier changement. Il en va pareillement des synthèses de jurisprudence.







section 2

Les sources du droit des collectivités territoriales
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Si l’autonomie d’une discipline juridique se mesure aux caractères propres et diversifiés de ses sources, le droit des collectivités territoriales répond assurément à ces critères. À côté de l’application de normes plus générales, de droit administratif principalement, ce droit comprend en effet des règles et dispositions spécifiques à son objet, provenant des différentes catégories de sources, classiques et hiérarchisées, dont procèdent le droit public en général et le droit administratif en particulier. Les sources du droit des collectivités territoriales seront brièvement présentées ci-dessous selon un ordre hiérarchique décroissant.







§1Source constitutionnelle
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À l’exception de la Charte de 1814 et des lois constitutionnelles de 1875, toutes les constitutions françaises depuis celle du 3 septembre 1791 contiennent des dispositions relatives aux personnes publiques décentralisées. Plus ou moins développées, elles sont regroupées sous des titres qui expriment un langage daté (division du royaume ou du territoire, administration intérieure, corps administratifs et municipaux, assemblées ou collèges électoraux). Mais si sont mentionnés les communes, départements, districts ou cantons, l’expression « collectivités locales » n’apparaît dans un texte constitutionnel qu’à partir du projet de constitution du 19 avril 1946.
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La Constitution en vigueur, celle du 4 octobre 1958, a été profondément modifiée par la loi constitutionnelle no 2003-276 du 28 mars 2003, cette révision concernant surtout les collectivités territoriales dans le cadre de l’Acte II de la décentralisation (alors que, ce qu’on peut appeler rétrospectivement l’Acte I a été réalisé par voie législative en 1982-1983, sans révision constitutionnelle). Aussi, les dispositions constitutionnelles, qui étaient déjà une source fondamentale du droit des collectivités territoriales, du fait de leur interprétation et de leur application par les juges constitutionnel et administratif, ont-elles vocation à devenir la source principale de ce droit.
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L’organisation décentralisée de la France, qui est un fait observé depuis longtemps, est désormais affirmée par la Constitution (art. 1er). Le rôle particulier du Sénat, deuxième chambre du Parlement, est renforcé à l’égard des collectivités territoriales : d’une part, leur représentation est assurée par le Sénat (art. 24) ; d’autre part, les projets de loi ayant pour objet principal l’organisation des collectivités territoriales, etc. sont soumis en premier lieu au Sénat (art. 39).

Le domaine de la loi est précisé par l’art. 34 dont deux dispositions concernent les collectivités territoriales. La loi fixe d’abord les règles concernant le régime électoral des assemblées locales et détermine ensuite les principes fondamentaux de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources.

L’art. 88-3 accorde, pour les élections municipales et sous réserve de réciprocité, le droit de vote et d’éligibilité aux ressortissants de l’Union européenne résidant en France sans qu’ils puissent être maire ou adjoint ni participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à l’élection des sénateurs.
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Le Titre XII de la Constitution est entièrement consacré aux collectivités territoriales. Il a été enrichi en mars 2003 de plusieurs articles et les articles initiaux ont été considérablement complétés. L’ensemble est cependant présenté de façon assez peu rationnelle. L’art. 72 comprend 6 alinéas. Le premier énumère les catégories de collectivités reconnues par la Constitution. Elles ne sont nullement figées puisque la loi peut en créer d’autres, le cas échéant en lieu et place des précédentes. Le 2e alinéa affirme, d’une manière fort peu normative, la vocation des collectivités à décider pour les compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon : le juge constitutionnel, notamment, devra concrétiser cette orientation qui s’adresse principalement au législateur et que d’aucuns qualifient, peut-être un peu rapidement, de principe de subsidiarité. On trouve encore des dispositions relatives aux compétences des collectivités territoriales au 3e alinéa (elles disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences), au 4e alinéa (une loi ou un règlement peuvent prévoir la possibilité, pour les collectivités mais aussi pour leurs groupements, de déroger à titre expérimental aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l’exercice de leurs compétences) et au 5e alinéa (avec deux règles plutôt contradictoires : l’interdiction pour une collectivité d’exercer une tutelle sur une autre collectivité ; lorsque l’exercice d’une compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités, la possibilité pour une collectivité ou un groupement d’organiser les modalités de l’action commune à plusieurs collectivités).

Le 3e alinéa de l’art. 72 affirme aussi la libre administration des collectivités territoriales par des conseils élus, liberté dont les conditions sont prévues par la loi et qui doit tenir compte (6e al.) du rôle du représentant de l’État, représentant de chacun des membres du gouvernement, chargé des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois.
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Le nouvel art. 72-1 constitutionnalise la place des électeurs comme acteurs de la démocratie locale. Dans les conditions fixées par la loi, ils pourront, par l’exercice du droit de pétition, demander l’inscription à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante d’une collectivité d’une question relevant de sa compétence. La loi organique précise les conditions dans lesquelles les projets de délibération ou d’acte relevant de la compétence d’une collectivité territoriale peuvent, à son initiative, être soumis par voie de référendum à la décision des électeurs de cette collectivité. La loi peut aussi décider que seront consultés les électeurs des collectivités intéressées lorsqu’il est envisagé de créer une collectivité dotée d’un statut particulier ou de modifier son organisation, ou encore de modifier les limites des collectivités.
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L’art. 72-2, également issu de la révision de mars 2003, concerne les finances locales. Il affirme la libre disposition par les collectivités territoriales de leurs ressources, dans les conditions fixées par la loi. Ces collectivités peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toute nature et la loi peut les autoriser à en fixer le taux et l’assiette. Leurs ressources fiscales et autres ressources propres doivent représenter, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources : la loi organique fixe les conditions de cette règle. La Constitution garantit que tout transfert de compétences, entre l’État et les collectivités territoriales, doit s’accompagner de l’attribution de ressources équivalentes à celles que l’État consacrait à leur exercice. Pareillement, toute création ou extension de compétences augmentant les dépenses des collectivités est accompagnée de ressources déterminées par la loi. Enfin, le dernier alinéa de l’art. 72-2 permet à la loi de prévoir des dispositifs de péréquation afin de favoriser l’égalité entre les collectivités territoriales.



 

13


Les différentes collectivités et personnes publiques territoriales d’outre-mer sont énumérées à l’art. 72-3, qui reconnaît l’existence des populations d’outre-mer au sein du peuple français. Cet article cadre renvoie à l’art. 73 pour les départements et régions d’outre-mer et les collectivités se substituant à eux, à l’art. 74 pour les autres collectivités, au titre XIII pour la Nouvelle-Calédonie et à la loi pour déterminer le régime législatif et l’organisation particulière des Terres australes et antarctiques françaises. L’art. 72-4 envisage des changements de catégorie à la double condition du consentement préalable des électeurs concernés et de l’intervention d’une loi organique. La consultation des électeurs d’une collectivité d’outre-mer est décidée par le président de la République, sur une question relative à son organisation, ses compétences ou son régime législatif.

Dans les départements et les régions d’outre-mer (art. 73) où les lois et règlements s’appliquent de plein droit, ceux-ci peuvent faire l’objet d’adaptations, éventuellement décidées par les collectivités elles-mêmes dans leurs domaines de compétences et sur habilitation législative. La loi peut également habiliter ces collectivités (sauf le département et la région de la Réunion) à fixer elles-mêmes les règles applicables sur leur territoire, y compris dans des matières relevant du domaine de la loi, à l’exclusion des matières que la Constitution énumère au quatrième alinéa de l’art. 73 et qu’une loi organique peut compléter. Ces adaptations ne peuvent intervenir lorsque sont en cause les conditions essentielles d’exercice d’une liberté publique ou d’un droit constitutionnellement garanti.

Selon l’art. 74, les collectivités d’outre-mer (anciens territoires d’outre-mer pour l’essentiel) sont dotées d’un statut, défini par une loi organique après avis de l’assemblée délibérante, qui fixe les conditions d’application des lois et règlements, les compétences de ces collectivités, les règles d’organisation et de fonctionnement de leurs institutions et le régime électoral de leurs assemblées délibérantes, les conditions de leur consultation sur les projets de lois, de décrets et d’ordonnances et sur la ratification ou l’approbation des engagements internationaux conclus dans des matières relevant de leur compétence. Lorsque ces collectivités sont dotées de l’autonomie, le Conseil d’État exerce un contrôle juridictionnel spécifique sur certains actes que prend l’assemblée délibérante dans le domaine de la loi. Cette assemblée peut modifier une loi promulguée postérieurement au statut de la collectivité, lorsque le Conseil constitutionnel aura constaté que ladite loi est intervenue dans le domaine de compétence de cette collectivité. L’art. 74 précise également les conditions dans lesquelles ces collectivités peuvent participer à l’exercice des compétences conservées par l’État et indique que toutes les autres modalités de leur organisation particulière relèvent de la loi ordinaire, après consultation de leur assemblée délibérante. Dans les collectivités visées à l’art. 74, et en Nouvelle-Calédonie, un art. 74-1 autorise enfin le gouvernement à étendre par ordonnances, dans les matières qui demeurent de la compétence de l’État et si la loi ne l’a pas exclu, les dispositions législatives en vigueur en métropole. Ces ordonnances, prises après avis des assemblées délibérantes et du Conseil d’État, doivent être ratifiées par le Parlement.

L’art. 75 permet aux citoyens dotés d’un statut personnel de le conserver mais aussi, au contraire, d’y renoncer en faveur du statut civil de droit commun.

Les art. 76 et 77 constituent le titre XIII de la Constitution consacré à la Nouvelle-Calédonie. Le premier de ces articles prend acte de l’accord signé à Nouméa le 5 mai 1998 et organise une consultation pour l’approuver, après quoi l’art. 77 renvoie à une loi organique, prise après avis de l’assemblée délibérante, qui détermine les éléments essentiels de son statut : compétences transférées aux institutions de la Nouvelle-Calédonie, règles d’organisation et de fonctionnement de celles-ci, règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l’emploi et au statut civil coutumier, conditions et délais dans lesquels les populations intéressées se prononceront sur l’accession à la pleine souveraineté. La loi organique doit également déterminer les conditions dans lesquelles certains actes de l’assemblée délibérante sont soumis au contrôle du Conseil constitutionnel (ce sont les lois du pays).
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Le Conseil constitutionnel a eu l’occasion d’appliquer aux collectivités territoriales d’autres dispositions constitutionnelles qui ne leur étaient pas nécessairement destinées. Ainsi, par exemple, il a jugé que les élections locales étant des élections de nature politique, l’art. 3 de la Constitution leur est applicable. En revanche, il n’a consacré aucun principe fondamental reconnu par les lois de la République (PFRLR) qui concernerait directement les collectivités territoriales. Seule la libre administration de ces collectivités a été qualifiée de principe à valeur constitutionnelle : appellation discutable comme on le verra (v. ci-dessous partie 1, titre 1).

Mais nombreuses sont les précisions et les interprétations, émanant du juge constitutionnel comme du juge administratif, relatives aux dispositions constitutionnelles évoquées plus haut.







§2Sources internationales et européennes
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L’Union européenne (avec le Comité des régions) et le Conseil de l’Europe (avec la Charte européenne de l’autonomie locale) reconnaissent l’existence des collectivités territoriales. Le mouvement de décentralisation a conduit les collectivités territoriales à participer à la mise en œuvre du droit communautaire au niveau local ainsi qu’au développement de la coopération transfrontalière. Le traité de Lisbonne reconnaît un rôle européen aux collectivités territoriales (P. Y. Monjal, « Le niveau local dans le traité de Lisbonne ou la reconnaissance du rôle européen des collectivités européennes », AJDA 2011. 1069). Cependant, hormis le cas de l’outre-mer, le traité de Lisbonne ne reconnaît pas un statut particulier aux collectivités locales des États membres. Toutefois, il reconnaît le rôle du niveau local dans la mise en œuvre des politiques de l’Union européenne. La loi 2014-58 du 27 janv. 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles autorise à ce titre les collectivités territoriales à devenir autorités de gestion des programmes européens pour la période 2014-2020.







A.L’Union européenne
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Les collectivités territoriales de l’Union européenne peuvent participer à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques européennes à travers un organe de consultation et de représentation : le Comité des régions (installé le 9 mars 1994). Chaque État désigne les membres de sa délégation qui doivent être titulaires d’un mandat électoral dans leur pays (la France désigne 12 membres représentant les régions, 6 représentant le département et 6 les communes). La composition du Comité n’est pas fondée sur un critère démographique parce que ses membres ne représentent pas les États mais exercent leurs fonctions dans l’intérêt général de la Communauté. À ce titre, ils ne sont liés par aucun mandat impératif. Le Comité des régions doit être obligatoirement consulté par les instances européennes sur les sujets relevant de la responsabilité des collectivités locales. Il peut être également consulté sur toute autre question à titre facultatif, voire même s’auto-saisir. Dans tous les cas, ses avis ne sont pas contraignants. Cependant, le comité peut désormais saisir la Cour lorsqu’un acte législatif est adopté sans qu’il soit consulté alors que cette formalité est prévue.







B.Le Conseil de l’Europe
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La Charte européenne de l’autonomie locale élaborée par les États membres du Conseil de l’Europe (approuvée par la loi no 2006-823 du 10 juill. 2006 en France et publiée par le décret 2007-679 du 3 mai 2007) définit et protège les droits des collectivités territoriales européennes qui sont selon le préambule de la Charte « l’un des principaux fondements de tout régime démocratique ». Cette charte identifie les éléments constitutifs de l’autonomie locale. Celle-ci est d’abord politique (art. 2 de la Charte). Elle repose sur des conseils élus, le développement de la démocratie directe (référendums locaux, consultations locales), l’attribution de blocs de compétences, le pouvoir d’adaptation des normes, la liberté de coopérer avec d’autres collectivités territoriales, y compris étrangères. Cette forme d’autonomie peut être reconnue par la loi ou par la Constitution. L’autonomie administrative permet aux collectivités territoriales d’organiser leurs structures administratives internes dans le respect des principes généraux fixés par la loi (art. 6). Elle impose également la définition d’un statut pour leur personnel et limite le contrôle administratif de leurs décisions au respect de la légalité (art. 8). L’autonomie financière repose sur des ressources propres suffisantes pour exercer les compétences (art. 9) et sur des dispositifs de péréquation financière destinés à compenser les inégalités de richesses entre collectivités territoriales.

Les collectivités territoriales peuvent invoquer cette Charte devant le Conseil d’État si le pouvoir réglementaire limite de façon excessive l’autonomie locale.

Par ailleurs, si les collectivités territoriales, assimilées à des organisations gouvernementales, ne peuvent pas saisir la Cour européenne des Droits de l’Homme, elles peuvent invoquer certains droits garantis par la Convention européenne des droits de l’Homme devant le juge administratif. Celui-ci peut en effet trouver dans les principes généraux du droit des garanties équivalentes (CE, sect., 17 juill. 2009, Ville Brest, RFDA 2010. 405).
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La ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires par la France est subordonnée à la révision préalable de la Constitution (Cons. const. 15 juin 1999, no 99-412 DC, AJDA 1999. 627). En effet, l’art. 1er de la Constitution qui affirme l’indivisibilité de la République et l’art. 2 selon lequel la langue de la République est le français s’opposent à la reconnaissance de droits spécifiques à des groupes de locuteurs de langues régionales ou minoritaires et imposent « l’usage du français aux personnes morales de droit public et aux personnes de droit privé dans l’exercice d’une mission de service public ». Un projet de loi constitutionnelle autorisant la ratification de cette Charte a été soumis au Parlement et rejeté par le Sénat en octobre 2015.

L’introduction d’un nouvel art. 75-1 à la Constitution par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 selon lequel « les langues régionales appartiennent au patrimoine de la France » ne remet pas en cause le principe d’une seule langue officielle. Cette disposition (qui figure au titre XII consacré aux collectivités territoriales) invite seulement les collectivités territoriales à préserver leur patrimoine linguistique (A. Roblot-Troizier, « L’impact de la révision constitutionnelle sur les droits et libertés », AJDA 2008. 1866).







C.Le principe d’autonomie institutionnelle
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L’organisation territoriale des États membres relève toujours de leur responsabilité en application du principe d’autonomie institutionnelle. L’Europe connaît donc une diversité de structures territoriales (au sein d’États fédéraux, fortement régionalisés ou unitaires) dotées d’une autonomie plus ou moins importante. Ce principe de non-ingérence n’empêche pas le droit communautaire de reconnaître l’existence des collectivités territoriales et de favoriser leur autonomie.

La construction européenne est fondée sur le principe de subsidiarité qui favorise l’exercice des compétences au niveau le plus proche des citoyens. La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à la décentralisation fait application de ce principe dans les rapports entre l’État et les collectivités territoriales puisque ces dernières « ont vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon » (art. 72 al. 2 Const.).

Par ailleurs, l’Union européenne alloue des crédits au titre de la politique de cohésion territoriale afin de réduire les écarts de développement entre les territoires européens (pour la France : 12,7 milliards pour la période 2007-2013, sur une enveloppe globale de 308 milliards d’euros). Pendant longtemps, l’État a conservé l’exclusivité de la maîtrise des crédits européens. L’efficacité réduite de la gestion étatique des fonds structurels a finalement conduit à s’interroger sur l’opportunité de décentraliser la gestion des aides. La loi du 13 août 2004 (Libertés et Responsabilités locales) a autorisé, à titre expérimental, les collectivités territoriales à devenir autorités de gestion et de paiement des fonds structurels européens.







D.Les collectivités territoriales, sujets du droit communautaire
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Le droit communautaire influence largement le droit des collectivités territoriales. Il soumet notamment leurs contrats aux obligations de publicité et de mise en concurrence.

Le droit communautaire impose également l’ouverture de la fonction publique territoriale aux ressortissants des autres États membres de l’Union , sous réserve des emplois dont les attributions ne sont pas séparables de l’exercice de la souveraineté ou comportent une participation directe ou indirecte à l’exercice de prérogatives de puissance publique de l’État ou des autres collectivités publiques. La directive du 28 juin 1999 impose aussi le principe du recours aux contrats à durée indéterminée (CDI). Sa transposition par la loi du 26 juillet 2005 (portant diverses mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique) limite en conséquence la durée d’un CDD à trois ans, renouvelable par reconduction expresse, pour le personnel non titulaire (v. ci-dessous partie 1, titre 2, chap. 2). Au-delà de six années, le contrat ne peut être reconduit que pour une durée indéterminée. La CJCE admet cependant quelques aménagements à ce principe dans le secteur public (CJCE 4 juill. 2006, Adeneler et autres, C 212/04 ; CJCE 7 sept. 2006, Marrosu et Sardino, C 53/04).
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Les services publics locaux sont de plus soumis à des contraintes environnementales imposées par le droit communautaire qui se traduisent par des dépenses importantes à la charge des collectivités territoriales pour mettre aux normes des équipements locaux comme les stations d’épuration ou les usines d’incinération. Toutefois, elles sont aussi les principales bénéficiaires des programmes européens de soutien au développement régional et à la cohésion territoriale.
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Le droit communautaire influence le régime des élections locales en permettant aux ressortissants de l’Union européenne résidant en France d’être électeurs et éligibles aux élections municipales et européennes. L’introduction de l’art. 88-3 dans la Constitution en 1992 a cependant limité l’éligibilité aux fonctions de conseiller municipal sans l’étendre à celles de maire ou d’adjoint afin qu’ils ne puissent pas participer à la désignation des électeurs sénatoriaux et à l’élection des sénateurs (M. F. Verdier, « Le droit de vote et d’éligibilité des citoyens de l’Union européenne », RTD eur. 1999. 59).



 

23


Le droit communautaire peut aussi s’adapter aux spécificités des collectivités territoriales. Les départements d’outre-mer et les régions d’outre-mer françaises relèvent du statut de « régions ultra-périphériques » (RUP) et bénéficient à ce titre de dispositions spécifiques destinées à compenser leurs handicaps d’ordre géographique et/ou économique ainsi que d’importants financements communautaires destinés à l’amélioration des infrastructures et à la promotion de secteurs d’activités créateurs d’emplois.

Contrairement aux RUP, les Pays et Territoires d’outre-mer (PTOM) ne font pas partie intégrante du territoire européen et le Traité ne s’applique pas à eux. Ils entretiennent cependant des relations privilégiées avec l’Union. Ils font l’objet du régime spécial d’association. En France, les collectivités d’outre-mer et les collectivités sui generis (la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française, Saint-Pierre-et-Miquelon, les terres australes et antarctiques, les îles Wallis et Futuna et Saint-Barthélemy) relèvent de ce statut.
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Les collectivités territoriales sont tenues d’appliquer les règles communautaires en les faisant prévaloir si nécessaire sur les règles nationales ou même dans le silence du droit national (CE, ass., 6 févr. 1998, Tête, no 188917). La violation du droit communautaire par une collectivité territoriale, résultant d’une action ou d’une omission est susceptible d’engager la responsabilité de l’État (CJCE 5 mars 1996, Brasserie du pêcheur, Rec. CJCE I-1029) comme la sienne (CJCE 4 juill. 2000, Haim, Rec. CJCE I-5148, Europe 2000, no 289, note D. Simon). La loi LRL du 13 août 2004 rappelle que la collectivité locale qui accorde une aide économique en méconnaissance de l’art. 87 CE est tenue de « procéder sans délai à sa récupération » (L. 1511-1-1 CGCT). Elle doit en outre supporter « les conséquences financières des condamnations qui pourraient résulter pour l’État de l’exécution tardive ou incomplète des décisions de récupération ».

En outre, depuis la loi NOTRe du 7 août 2015, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent désormais participer au paiement des amendes résultant de manquements aux obligations imposées par le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, lorsque ce manquement a lieu dans le cadre de l’exercice d’une compétence décentralisée (L. 1611-10 CGCT). Ce dispositif vise à responsabiliser les collectivités territoriales et les groupements de collectivités eu regard des obligations communautaires. Ils supportent désormais les conséquences financières, dans le cadre d’une action récursoire de l’État, des jugements rendus par une juridiction communautaire. Le manquement au droit communautaire reste en effet imputable à l’État quel que soit l’organe à l’origine du manquement. « Les entités françaises compétentes n’ayant pas respecté les règles du droit communautaire, la République française a manqué aux obligations qui lui incombent » (CJCE 26 oct. 2000, Commission c/ France, C616/98).

Les collectivités concernées sont informées par l’État de l’ouverture de la procédure et peuvent présenter leurs observations. L’État détermine la répartition des sommes dues par les collectivités au regard de leurs responsabilités respectives, en leur laissant un mois pour présenter leurs observations. En cas de désaccord, une commission composée de membres du Conseil d’État, de la Cour des Comptes et de représentants des collectivités territoriales donne un avis sur la répartition des sommes dues. Si la situation financière de la collectivité territoriale est particulièrement dégradée, l’État peut cependant accorder un abattement total ou partiel. Un dispositif analogue existe en Allemagne, en Autriche, aux Pays-Bas, en Belgique même s’il n’est pas toujours appliqué.
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Les collectivités territoriales restent cependant des sujets de droit communautaire ordinaires. Elles ne bénéficient pas de la qualité de requérants privilégiés, comme les États membres et les organes communautaires. Leur capacité de former un recours en annulation auprès de la CJCE est donc la même que celle des particuliers ; c’est-à-dire qu’elles doivent être destinataires de l’acte litigieux ou être concernées « directement et individuellement » (art. 230 § 4 TCE ; C. Mayeur-Carpentier, Le statut des collectivités infra-étatiques devant les institutions de l’Union européenne, RFDA 2010. 1035). Le comité des régions peut également engager un recours en annulation devant la Cour (art. 263 Traité Lisbonne).

Les collectivités territoriales françaises ne sont pas non plus directement associées à l’élaboration du droit communautaire mais font valoir leurs intérêts au niveau communautaire dans le cadre d’une activité de lobbying (bureaux de représentation à Bruxelles, conseil des communes et des régions d’Europe, Assemblée des régions de l’Europe, maison européenne des pouvoirs locaux français).







§3Source législative
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Comme on l’a mentionné, à de nombreuses reprises la Constitution renvoie à la loi, ordinaire ou organique. Les plus récentes, qui forment l’Acte III de la décentralisation, sont la loi no 2014-58 du 27 janv. 2014, de modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles (MAPTAM), la loi no 2015-29 du 16 janv. 2015, relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, la loi no 2015-991 du 7 août 2015, portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe).

La loi no 96-142 du 21 févr. 1996 a codifié la partie législative du CGCT. Après une première partie consacrée aux dispositions générales, communes à l’ensemble des collectivités, les parties suivantes intéressent chacune un niveau de collectivités — commune, département, région — puis la coopération entre les collectivités. Ce code ne couvre qu’une partie du droit des collectivités territoriales. De nombreuses lois, codifiées ou non, intéressent directement ces collectivités notamment en matière de compétences, d’élections, de fonction publique, etc.

Une source législative particulière est celle des « lois du pays », que la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 (art. 99 et s.), en application du 3e alinéa de l’art. 77 de la Constitution relatif à la Nouvelle-Calédonie, soumet au contrôle du Conseil constitutionnel (art. 104 et 105). Mais cette indéniable avancée ne peut, en l’état actuel des choses, servir de préfiguration d’un éventuel pouvoir législatif infra-étatique, comme en Espagne ou en Italie. Le 8e alinéa de l’art. 74 de la Constitution, issu de la révision constitutionnelle de mars 2003, applicable désormais aux collectivités d’outre-mer dotées d’un statut d’autonomie, ne permet qu’une imitation homonymique de l’art. 77. Dans le statut de la Polynésie française (LO du 27 févr. 2004 et du 1er août 2011), les « lois du pays », pour intervenir dans le domaine de la loi, demeurent des actes administratifs.







§4Sources réglementaires
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Le pluriel se justifie ici. D’abord, le pouvoir réglementaire général, autonome ou d’application des lois (art. 13, 21 et 37 Const.), est une source évidente du droit des collectivités territoriales. Les décrets ayant pour objet de régir ces collectivités sont innombrables et l’existence de la partie réglementaire du Code général des collectivités territoriales (décret codificateur 2000-318 du 7 avr. 2000) suffit à prouver l’importance de cette source du droit qui nous occupe et qui s’impose aux acteurs étatiques et locaux de l’organisation administrative décentralisée.

Mais la question qui a suscité l’intérêt de la doctrine est celle du pouvoir réglementaire des collectivités territoriales elles-mêmes, question renouvelée avec la révision constitutionnelle de mars 2003.

L’existence d’un pouvoir réglementaire des autorités locales n’est évidemment pas contestable. Les articles du CGCT y font expressément référence en évoquant, d’une part, les actes réglementaires de l’assemblée délibérante et de l’organe exécutif devant faire l’objet d’une publication dans un recueil des actes administratifs et, d’autre part, les actes réglementaires soumis à transmission au représentant de l’État. En dehors de ces textes, la jurisprudence administrative reconnaît depuis longtemps aux autorités ayant la qualité de chef de service un pouvoir réglementaire qui appartient à ce titre également aux exécutifs locaux : maires et présidents des conseils généraux et régionaux.
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La révision du 28 mars 2003 a introduit, dans le texte constitutionnel, deux dispositions reconnaissant un pouvoir réglementaire aux collectivités territoriales. En premier lieu, au 3e alinéa de l’art. 72, il est précisé que, « dans les conditions prévues par la loi […] les collectivités territoriales […] disposent d’un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences ». En second lieu, le 4e alinéa du même art. indique que « dans les conditions prévues par la loi organique […] les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l’a prévu, déroger, à titre expérimental et pour un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l’exercice de leurs compétences ».

Avant cette réforme, le débat a porté sur la nature du pouvoir réglementaire des collectivités décentralisées. Certains ont pu revendiquer en faveur de ces collectivités un véritable pouvoir réglementaire autonome, au nom de leur libre administration. D’autres proposaient que le pouvoir réglementaire, d’exécution de la loi, soit réservé exclusivement aux collectivités territoriales lorsque leur libre administration était en cause. La majorité de la doctrine a cependant opté pour la reconnaissance d’un pouvoir réglementaire prévu et délimité par la loi et pour une possible intervention concurrente du pouvoir réglementaire décrétal, non seulement lorsqu’il est prévu par la loi mais aussi lorsqu’il est nécessaire pour la préciser. En revanche, si un décret d’application n’est pas indispensable à l’application de la loi, les collectivités territoriales peuvent prendre, à l’invitation de la loi, des dispositions réglementaires. La révision de mars 2003 semble bien avoir tranché, comme on pouvait s’y attendre dans la conception française traditionnelle de l’État unitaire. S’il est vrai que le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales est mentionné, dans le même alinéa de l’art. 72, à la suite de l’affirmation de leur libre administration et paraît ainsi en découler, ce n’est que dans les conditions prévues par la loi. Et la possibilité d’un pouvoir réglementaire dérogatoire (al. 4) est également conditionnée par une habilitation de la loi et éventuellement du règlement national. Ces précisions montrent que le pouvoir réglementaire local, désormais garanti par la Constitution, demeure un pouvoir d’exécution, subordonné, et qu’il ne peut d’ailleurs intervenir que dans le cadre des compétences respectives des différentes collectivités territoriales.







§5Sources jurisprudentielles
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L’interprétation des très nombreux textes intéressant les collectivités territoriales fait intervenir principalement le juge constitutionnel et le juge administratif, et accessoirement d’autres juges. Devant le Conseil constitutionnel, l’institution de la question prioritaire de constitutionnalité (art. 61-1 de la Constitution introduit par la loi constitutionnelle du 23 juill. 2008 et L.O. no 2009-1523 du 10 déc. 2009), a étendu de façon significative la jurisprudence constitutionnelle relative aux collectivités territoriales. C’est l’abondance même des sources écrites, et la nécessité de les interpréter, qui nourrit la jurisprudence en ajoutant au pouvoir normatif propre de celle-ci, présent dans notre discipline comme en bien d’autres.







section 3

Plan de l’ouvrage
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Parce qu’au-delà de la spécificité de chaque catégorie de collectivités territoriales, le droit qui les régit comprend de plus en plus de règles qui leur sont communes, le parti pris dans cet ouvrage est de replacer le particularisme des diverses collectivités, qui sera cependant souligné à chaque occasion, dans une vision globale et synthétique qui, au-delà de la juxtaposition de monographies, donne au droit des collectivités territoriales sa véritable dimension. Dans cette perspective, l’ouvrage est organisé en trois parties.

La première permettra de présenter le droit des collectivités territoriales à travers les notions qui en constituent les bases : d’abord celle de « décentralisation », par laquelle tout a historiquement commencé, comparée à d’autres modalités de l’organisation administrative dans notre pays et située par rapport aux choix et expériences étrangers. Cette notion de « décentralisation » est nécessairement renouvelée par sa récente constitutionnalisation, placée symboliquement à l’article 1er de la Constitution, parmi les valeurs fondatrices de la République. La deuxième notion est celle de « collectivité territoriale » qu’il conviendra d’identifier et qui recouvre la diversité des personnes publiques décentralisées, envisagées notamment dans leurs rapports.

La deuxième partie traitera de l’organisation des collectivités territoriales. Elle mettra en scène les organes par lesquels les collectivités agissent et les acteurs (élus, fonctionnaires mais aussi citoyens) qui les font vivre. Elle permettra également de prendre la mesure des moyens dont les collectivités disposent : moyens financiers, juridiques, matériels.

La troisième partie de l’ouvrage est tournée vers l’action des collectivités territoriales. Y seront successivement traitées les compétences qui leur sont reconnues et les responsabilités que la mise en œuvre de ces compétences génèrent et dont doivent répondre, soit les collectivités en tant que telles, soit ceux qui agissent pour leur compte, élus et agents. Enfin, les limites de l’activité des collectivités territoriales seront présentées au travers des différents contrôles qui pèsent sur elles.
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Deux notions sont à la base du droit contemporain des collectivités territoriales, conçu comme un droit qui reconnaît à des personnes publiques territoriales distinctes de l’État une certaine autonomie compatible avec la forme unitaire de celui-ci.

La décentralisation est à la fois historiquement la première de ces notions et celle qui traduit le mieux le mouvement par lequel l’État central transfère prérogatives et compétences aux personnes publiques qualifiées de décentralisées. La constitutionnalisation de cette notion depuis 2003 conduit à un réexamen profond de sa signification et justifie qu’elle soit étudiée avant toute autre.

Ces personnes publiques décentralisées sont des collectivités territoriales. Cette deuxième notion identifie les bénéficiaires de ces transferts en précisant que la décentralisation dont il s’agit s’opère au profit de communautés territorialement organisées et autonomes.

La libre administration des collectivités territoriales a été présentée, à tort selon nous, comme englobant et résumant à elle seule l’autonomie locale dans tous ses aspects : autonomie des organes par leur désignation et dans leur fonctionnement ; autonomie des pouvoirs et des compétences ; autonomie des ressources, humaines, financières et matérielles. Cette vision, abusivement « totalitaire », qui en fait le pendant de la décentralisation, ne peut plus être défendue aujourd’hui : la notion de « libre administration » sera étudiée comme un élément constitutif de la décentralisation.
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Notion de décentralisation
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La décentralisation est une dialectique entre l’État et les collectivités territoriales, c’est-à-dire entre le centre et la périphérie. Le lien qui unit les collectivités à l’État est plus ou moins tendu, en fonction des intérêts de l’État, des attentes des élus locaux, des exigences des politiques publiques. Le droit positif en matière de décentralisation ne peut s’expliquer que si on le replace dans son soubassement historique, seul de nature à rendre intelligibles ses caractéristiques fondamentales.
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Présenter, même à grands traits, l’historique de la décentralisation, requiert certaines précautions. Il est d’usage de partir de l’âge médiéval, considéré comme une sorte de période privilégiée pour les associations d’habitants regroupées en communes face au pouvoir royal, de constater le déclin du pouvoir local à l’époque de la Monarchie absolue puis son abaissement quasi-total sous la Révolution et l’Empire, avant de rendre compte du processus de renouveau de la décentralisation — d’ailleurs non sans à-coups — à compter de la Monarchie de juillet jusqu’à aujourd’hui. Cette présentation sous forme de continuum est en partie discutable pour deux séries de raisons.
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Les communes se sont peu à peu structurées sous la société féodale en raison du développement du phénomène urbain et de l’activité économique qui l’accompagnait. D’abord profondément intégrées dans l’ordre féodal, elles s’en sont progressivement détachées en négociant avec le pouvoir royal un certain nombre de franchises dans des domaines de toute première importance (justice, milices, droit de battre monnaie), revendiqués comme autant de libertés locales. Par la suite, le développement de l’autorité royale passera par la mise en place d’une administration d’État sur l’ensemble du territoire, territoire sans cesse en expansion. Si la Monarchie dite « absolue », qui triomphe à partir du règne personnel de Louis XIV, consacre l’abaissement du pouvoir local, elle ne marque pas, contrairement à une analyse trop répandue, son anéantissement. La situation, à la fin de l’Ancien Régime, est en effet très contrastée. Dans les campagnes, où réside la majorité de la population, les communautés d’habitants forment des paroisses ; ces communautés gèrent les affaires locales et désignent un maire pour défendre leurs intérêts. Les villes sont gérées par la bourgeoisie commerçante, voire dans certaines grandes villes par des représentants de l’aristocratie. Les conflits qui altèrent la gestion municipale conduisent fréquemment le pouvoir royal à intervenir, soit ponctuellement, soit en assurant le contrôle de cette gestion par des administrateurs royaux. Quant aux provinces, si certaines ont perdu toute autonomie, d’autres disposent d’assemblées aux compétences plus ou moins étendues, et qui entendent bien défendre leur autonomie par rapport aux représentants du pouvoir central, c’est-à-dire les intendants. La fin de l’Ancien Régime est donc marquée par un double mouvement : d’un côté les représentants de l’administration royale ne cessent d’affirmer leur volonté de contrôler les affaires locales, de l’autre une grande diversité d’institutions locales — sans compter les institutions ecclésiastiques — entend conserver son autonomie et sa spécificité.

Le pouvoir royal cherchera, sans jamais y parvenir, à rationaliser et à harmoniser l’organisation de l’administration territoriale. Turgot voudra généraliser un système de municipalités du village à la province ; Necker préférera emprunter la voie de l’expérimentation : des assemblées provinciales seront mises en place, mais l’expérience suscitera rapidement l’hostilité conjuguée des parlements et des intendants. Enfin Loménie de Brienne, en 1787, instituera sur l’ensemble du territoire des assemblées provinciales et municipales, mais cette réforme n’aura pas le temps de porter ses fruits. À la veille de la Révolution, la réforme de l’administration territoriale par le pouvoir royal fait partie intégrante de la réforme politique plus large que l’Ancien Régime essaie vainement d’entreprendre. Dès cette époque, une telle réforme se présente comme une réforme de l’État.
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La période qui commence avec la Révolution n’est évidemment pas sans lien avec les tentatives de réforme menées par la Monarchie d’Ancien Régime. Mais la Révolution réalise, et très rapidement, une réforme radicale en brisant les institutions locales existantes caractérisées par leur extrême hétérogénéité. Elle en crée de nouvelles de manière uniforme sur l’ensemble du territoire national. Les institutions ainsi créées n’ont pratiquement pas changé depuis cette époque, et c’est dans ce cadre que la notion de « décentralisation » prend réellement son sens. De la Révolution à la période contemporaine, cinq périodes peuvent être distinguées.






section 1

De la Révolution aux débuts de la Monarchie de Juillet







§1Le bouleversement révolutionnaire initial
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La réforme de l’administration territoriale menée en 1789 est fille de l’idéologie des Lumières, exprimée notamment au travers de l’Encyclopédie : la revendication de l’égalité, exprimée au plan social à travers les cahiers de doléances, sera satisfaite très largement lors de la fameuse nuit du 4 août 1789, c’est-à-dire bien au-delà de la suppression des privilèges. Ce sont en effet toutes les structures territoriales héritées de l’Ancien Régime qui disparaissent aussi, au nom de l’idée selon laquelle ces structures favorisaient l’oppression et les inégalités. À la parcellisation du pouvoir doit succéder la centralisation du pouvoir, dès lors que la souveraineté appartient désormais tout entière à la Nation, ainsi d’ailleurs que l’énonce en des termes particulièrement pesés l’art. 3 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789 (« Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément »). Paradoxalement la Révolution, en célébrant l’égalité et la liberté, consacre la mort des libertés locales. Il faudra bien des luttes théoriques et politiques pour que renaissent ces dernières. Quoi qu’il en soit, la suppression des anciennes structures territoriales nécessitait leur remplacement de manière urgente. Si tous les membres de la Constituante étaient d’accord pour mettre en place une organisation territoriale uniforme sur l’ensemble du territoire national, l’opposition va se cristalliser autour de deux projets antagonistes de division du territoire.

Le premier, présenté par Thouret s’inspirant des idées de Sieyès, repose sur une rigoureuse logique géométrique. L’idée est de partager le royaume en 80 départements de 18 lieues de côté chacun (hormis Paris), chaque département étant lui-même composé de 9 districts de communes, eux-mêmes divisés en neuf cantons de 4 lieues de côté, pour un total de 6 500 communes. Chaque circonscription devait être dotée d’une assemblée élue au suffrage censitaire. À cette conception abstraite et totalitaire dans son esprit s’oppose une conception concrète défendue par Mirabeau dont le projet entend prendre en compte les réalités locales, sur le plan géographique, humain et économique. Il s’agit de diviser le territoire en 120 départements, eux-mêmes divisés en communes. L’assemblée adoptera une solution de compromis qui engagera irrémédiablement l’avenir.
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La loi du 14 décembre 1789 relative à la constitution des municipalités consacre l’existence de 44 000 communes correspondant aux villes, bourgs et anciennes paroisses rurales. Chaque commune, quelle que soit sa taille, est dotée du même statut. L’administration municipale est assurée par le « conseil général » qui est constitué de la réunion du « corps municipal » (lui-même composé d’un « conseil municipal » et d’un bureau, dès lors que le corps municipal comprend plus de trois membres, c’est-à-dire dans les communes de plus de 500 habitants) et de notables dont le nombre est double de celui des membres du corps municipal (art. 30 et 31 de la loi). En vérité, c’est le corps municipal qui constitue l’organe permanent chargé de régler les affaires locales. Le conseil général n’est convoqué que si l’administration municipale le juge utile, sauf dans les quelques cas où la loi rend cette convocation obligatoire (art. 54). Un maire est le chef du corps municipal ; comme les membres de ce dernier, il est élu par tous les citoyens dits « actifs » (art. 4 et 5). La loi prévoit également l’institution d’un procureur chargé à la fois de défendre les intérêts du roi et ceux de la commune ; le procureur devait être élu par les citoyens actifs de la commune (art. 26 et 28).

Quelques jours plus tard, la loi du 22 décembre 1789 relative à la constitution des assemblées primaires et des assemblées administratives divisera la France en départements, eux-mêmes divisés en districts, au nombre de 3 à 9 par département, puis en cantons et enfin en communes. Le département, institution totalement nouvelle, est d’abord une circonscription électorale puisque c’est en son sein que doivent être désignés, au suffrage censitaire, les électeurs chargés d’élire les députés à la future Assemblée législative. La loi du 26 février 1790 arrêtera la liste des départements à 83. Si la loi du 14 décembre 1789 est proche du projet défendu par Mirabeau, l’abstraction qui caractérisait le projet Thouret n’est pas absente de la création des départements. La recherche de la plus grande neutralité caractérise la réforme : d’une part, le terme même de département, en étant proche de l’étymologie latine, insiste sur l’idée de simple division du territoire ; d’autre part le choix des noms des départements est purement géographique. Seule la détermination des limites des départements repose sur des données de fait, et non sur des considérations géométriques. Si les districts sont le siège d’une administration, dite « administration de district », les cantons ne sont qu’une circonscription électorale : c’est en effet en leur sein que se réunissent les assemblées primaires chargées d’élire les électeurs du second degré qui, au niveau de chaque département, devront élire les députés.
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L’ensemble formé par les textes de 1789-1790 débouche sur une réforme de l’administration territoriale faiblement décentralisatrice. La commune, parce qu’elle s’appuie sur la longue tradition des institutions des villes, villages et paroisses, paraît la mieux traitée par la réforme. C’est d’ailleurs ce que reconnaîtra par la suite, dans une formule au style contourné, l’art. 8 du titre II de la Constitution du 3 septembre 1791 : « Les citoyens français considérés sous le rapport des relations locales qui naissent de leurs réunions dans les villes et dans certains arrondissements du territoire des campagnes, forment les communes ». Mais les attributions des communes sont très restreintes. Elles ne gèrent qu’un nombre limité d’affaires propres (entretien des « biens et revenus communs », voirie et travaux publics, police administrative) et surtout elles sont chargées, par délégation du pouvoir central, d’un certain nombre de fonctions d’administration générale : à ce second titre, elles apparaissent comme des maillons de l’administration d’État. Les départements ne correspondent en rien à l’idée moderne de collectivité locale. Même si le législateur les a dotés d’une instance délibérante sous le nom de « conseil de département », et d’un organe permanent sous le nom de « directoire », ils ne disposent pas de compétences qui leur seraient propres. Ils n’agissent que soit « sous l’inspection du corps législatif et en vertu de ses décrets » (attributions fiscales), soit « sous l’autorité et l’inspection du roi, comme chef suprême de la nation et de l’administration générale du royaume ». Ces dernières attributions, qui aujourd’hui relèveraient sans difficulté de la notion d’« intérêt départemental » (aides aux pauvres, gestion des fonds destinés à l’encouragement de l’agriculture, travaux concernant les routes, canaux et autres ouvrages publics autorisés dans le département, etc.) ne sont considérées que comme des tâches relevant de « l’administration générale du royaume », sans quelque particularisme ou individualisation que ce soit (L. 22 déc. 1789, section III, art. 1er et 2).

Les réformes de l’administration territoriale qui vont suivre jusqu’au coup d’état du 18 Brumaire sont largement marquées par les soubresauts qui affectent le gouvernement de la République durant toute cette période. La logique centralisatrice, issue de l’idéologie révolutionnaire de 1789, va se renforcer sous l’influence des troubles tant extérieurs qu’intérieurs.







§2Les réformes jusqu’en 1799
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La période de la Convention (1792-1795) est celle où les tensions politiques sont les plus exacerbées, du fait des luttes entre groupes rivaux (Girondins contre Montagnards), de la guerre civile dans l’ouest de la France, et de la guerre à l’extérieur menée par les puissances européennes coalisées. Les réformes brutales de l’administration territoriale en sont l’une des conséquences. Les départements sont les premières victimes du gouvernement de la Terreur. Dès juin 1793, la « révolte fédéraliste » menée par les Girondins dans un certain nombre de départements amène la Convention à prononcer la dissolution des assemblées départementales entrées en rébellion et à nommer des « commissaires extraordinaires » dans tous les départements, investis de pouvoirs illimités dans les domaines administratif et judiciaire. Après que, par décret du 19 Vendémiaire an II (10 octobre 1793), la Convention a décidé que le gouvernement provisoire de la France serait révolutionnaire jusqu’à la paix, un décret du 14 Frimaire an II (4 décembre 1793) fixe les modalités d’organisation du gouvernement révolutionnaire. L’extrême concentration du pouvoir qu’il prévoit affecte directement l’administration territoriale. Les conseils de département sont supprimés et leurs attributions transférées aux administrations des districts. Dans ceux-ci et dans les communes, sont institués des agents nationaux nommés par la Convention, et qui doivent correspondre tous les dix jours avec le Comité de Salut public pour rendre compte de l’exécution des mesures gouvernementales.
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L’arrêt de la Terreur à la suite de la chute de Robespierre ne débouche pas sur la fin de la centralisation, mais simplement sur son aménagement. La Constitution du 5 Fructidor an III (22 août 1795) qui met en place ce régime conservateur qu’est le Directoire, restaure les départements (Titre Ier, art. 3). Leur liste nominative figure dans le texte constitutionnel lui-même, et ils sont divisés en cantons et les cantons en communes. Mais le constituant supprime leur organe délibérant, le conseil de département, pour ne laisser subsister qu’une « administration de département » composée de cinq membres. L’organisation municipale fait l’objet de la plus importante transformation depuis la loi du 14 décembre 1789. Les communes comprenant une population de moins de 5 000 habitants (évidemment les plus nombreuses) sont regroupées dans des « municipalités de canton ». Dans cette configuration, la municipalité regroupait chacun des agents municipaux désignés par la commune. Seules les communes de plus de 5 000 habitants disposaient de leur propre organe délibérant. Une organisation particulière était prévue dans les communes de plus de 100 000 habitants, c’est-à-dire les villes : l’administration était divisée en arrondissements, afin de limiter l’influence révolutionnaire jugée excessive dans les centres urbains. Enfin la Constitution du 5 Fructidor an III institue des représentants du pouvoir central (les « commissaires ») dans les départements et les municipalités, chargés de « surveiller et requérir l’exécution des lois » (art. 191). Il est clair que l’institution préfectorale est en germe dans cette innovation administrative.







§3La centralisation napoléonienne
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Concilier les acquis révolutionnaires et garantir la stabilité par un retour à l’ordre, tels sont les deux axes du régime autoritaire mis en place par Bonaparte. Il n’est donc pas surprenant que la nouvelle réforme de l’administration territoriale organisée par la Constitution du 22 Frimaire an VIII (13 déc. 1799) et la loi du 28 Pluviôse an VIII (17 févr. 1800) pérennise la centralisation administrative, sans susciter de réelles contestations. Un certain nombre d’aspects de cette réforme perdureront jusqu’à la réforme de 1982.
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Selon l’art. 1er de la Constitution du 22 Frimaire an VIII, le territoire européen de la République est distribué en départements et en arrondissements, ces derniers étant la reprise des districts créés par la loi du 22 décembre 1789. Le canton, division de l’arrondissement, est une simple division administrative sur le plan judiciaire — il est le siège d’une justice de paix — et électoral — c’est au niveau du canton que sont établies les assemblées primaires selon le sénatus-consulte du 16 Thermidor an X (4 août 1802). En ce qui concerne les communes, la loi du 28 Pluviôse an VIII rétablit pour elles toute l’existence d’un conseil municipal, mais le nombre de communes est légèrement réduit, puisqu’il passe de 44 000 à 38 000.
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L’innovation la plus notable — et la plus durable — est la création de l’institution préfectorale par la loi du 28 Pluviôse an VIII. Le préfet incarne la volonté du régime de centraliser l’organisation administrative. Au niveau de chaque département, il existe un préfet représentant du gouvernement, nommé par le Premier consul, qui dispose seul du pouvoir de décision. Les deux organes collégiaux qui l’assistent n’ont qu’un rôle de conseil : il s’agit d’une part du conseil général, qui joue un rôle essentiellement en matière fiscale (pour le reste, il ne peut qu’exprimer son opinion sur l’état et les besoins du département, selon la sèche formule de l’art. 6 de la loi), et d’autre part du conseil de préfecture, chargé d’une partie du contentieux administratif local. Chacun de ces conseils est composé de notables nommés par le Premier consul.

On retrouve au niveau de l’arrondissement une organisation analogue, puisqu’un sous-préfet est placé à la tête de l’arrondissement, assisté d’un conseil d’arrondissement. Au niveau de la commune existe un conseil municipal dont les membres sont nommés par les assemblées cantonales (à partir du sénatus-consulte du 16 Thermidor an X) pour les communes de moins de 5 000 habitants, et par le préfet au-delà de ce seuil. Le maire est toujours nommé par l’État, soit par le préfet dans les communes de moins de 5 000 habitants, soit par le pouvoir central au-delà de ce seuil. L’ensemble constitue une organisation hiérarchisée, destinée à garantir la bonne exécution des instructions d’un bout à l’autre de la hiérarchie administrative. C’est ce que résumera le ministre de l’Intérieur de l’époque, Chaptal, dans une formule célèbre : « une chaîne d’exécution sans interruption du ministre à l’administré [qui] transmet la loi et les ordres du gouvernement jusqu’aux dernières ramifications de l’ordre social avec la rapidité du fluide électrique ».

Ce modèle d’administration autoritaire survivra largement à la chute de l’Empire. Il n’évoluera que très progressivement tout au long du XIXe siècle.







section 2

La lente marche de la décentralisation : 1831-1946
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L’étouffement des libertés locales par la Révolution et l’Empire n’a jamais fait disparaître le désir de renaissance de ces libertés. Si la Monarchie restaurée s’accommode très bien des institutions locales héritées du régime précédent, un certain nombre de débats vont peu à peu s’engager sur la nécessité de réformer l’administration locale. La contestation de la centralisation émanera d’intellectuels et d’hommes politiques de tendances parfois très opposées, (ultraroyalistes : Fiévée, de Bonald, ou libéraux : Benjamin Constant, Barante). Il faudra attendre les débuts de la Monarchie de juillet pour qu’une première réforme de l’administration territoriale, annoncée par l’art. 69 de la Charte révisée du 14 août 1830, soit engagée.







§1Les réformes de la Monarchie de Juillet
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Ces réformes concernent tant les communes que les départements, et dans les deux cas, la méthode suivie est identique : le législateur modifie d’abord l’organisation de ces collectivités, puis se consacre à la définition de leurs compétences.







A.Organisation des communes et des départements
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En ce qui concerne les communes, la loi sur l’organisation municipale du 21 mars 1831 prévoit l’élection des membres des conseils municipaux pour six ans, avec renouvellement par moitié tous les trois ans. Certes, cette élection n’est pas faite au suffrage universel : les conseillers municipaux sont en effet élus par l’assemblée des électeurs communaux, selon un système à la fois censitaire et capacitaire. Les maires et les adjoints restent nommés, pour une durée de trois ans, soit par le roi (communes à partir de 3 000 habitants, chefs-lieux d’arrondissement quelle que soit la population), soit par le préfet ; mais ils sont désormais nécessairement choisis parmi les membres du conseil municipal. S’agissant des départements, la loi du 22 juin 1833 sur l’organisation des conseils généraux de département et des conseils d’arrondissement procède de manière analogue. Les membres des conseils généraux sont désormais élus, au niveau de chaque municipalité de canton, par une assemblée électorale composée de notables. Le mandat est de neuf ans, et les conseillers généraux sont renouvelés par tiers tous les trois ans. Par ailleurs, au niveau de chaque arrondissement, la loi institue des conseils d’arrondissement composés de membres élus dans les mêmes conditions.







B.Compétences des communes et des départements
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La détermination, pour la première fois, de compétences précises au profit des communes et des départements, suscite beaucoup plus de difficultés. En ce qui concerne les communes, Vivien, rapporteur à la Chambre des Députés de la loi du 18 juillet 1837 sur l’administration municipale, résume éloquemment l’état de leur situation à la veille de la loi : « Dépouillées de leurs anciennes prérogatives, les communes ne sont plus, quant au gouvernement général de l’État, qu’une simple division administrative du territoire ». Certes l’institution communale reste considérée essentiellement comme une communauté d’habitants, mais Vivien défend l’idée que les communes disposent d’attributions qui leur sont propres, « distinctes de celles du gouvernement, distinctes des droits politiques et individuels des citoyens : elles sont exclusivement communales ». Aussi la loi du 18 juillet 1837 distingue-t-elle clairement, au sein des attributions des maires, celles que ceux-ci exécutent comme délégués du pouvoir central et qui les placent « sous l’autorité de l’administration supérieure », et celles qu’ils exercent comme autorité exécutive du conseil municipal pour la gestion des intérêts propres de la commune : ils sont alors simplement placés « sous la surveillance de l’administration supérieure ». Quant aux conseils municipaux, la loi distingue trois catégories d’attributions : celles selon lesquelles « ils règlent par leurs délibérations » un certain nombre d’objets (mode d’administration des biens communaux, conditions des baux à ferme ou à loyer, mode de jouissance et répartition des pâturages et fruits communaux, affouages) ; celles selon lesquelles ils délibèrent sur des objets tels que le budget, la gestion des propriétés communales, les travaux à entreprendre dans la commune, l’ouverture des rues et des places publiques, les actions en justice et les transactions ; enfin les attributions à propos desquelles ils ne donnent qu’un avis. Cette liste reste modeste, et seule la première catégorie correspond à une plénitude d’attributions. Mais la loi reconnaît implicitement la personnalité juridique de la commune, qui est titulaire d’un patrimoine.

De même, la loi du 10 mai 1838 sur les attributions des conseils généraux et des conseils d’arrondissement distingue les attributions que le conseil général remplit comme délégué du pouvoir central, celles qu’il exerce comme représentant des intérêts départementaux (art. 4) et enfin celles pour lesquelles il est appelé à émettre un avis. Vivien, également rapporteur du texte à la Chambre, précise que la nomenclature prévue à l’art. 4 « (n’a) rien de limitatif », ce qui apparaît comme le prélude de la « clause générale de compétence ». La personnalité civile du département est implicitement reconnue : en mentionnant la compétence du conseil général relativement aux « propriétés départementales », la loi reconnaît qu’il peut être propriétaire d’un patrimoine. Mais le préfet demeure l’autorité exécutive du département.







§2La Seconde République et le Second Empire
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La période qui s’ouvre à partir de 1848 est une période assez contrastée. La seconde République inaugure une période qui semble favorable pour les libertés locales, mais le régime issu du coup d’état du 2 décembre 1851 met un coup d’arrêt brutal à ces libertés. Toutefois l’assouplissement progressif du régime du second Empire va également profiter aux collectivités locales : le terrain est donc en quelque sorte préparé pour que la décentralisation connaisse un renouveau lorsque la République sera rétablie.
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Sans attendre le vote de la future constitution, l’assemblée entend adresser un signe politique fort en faveur de la démocratie locale : selon la loi du 3 juillet 1848, l’élection des conseillers municipaux et des conseillers généraux doit désormais avoir lieu au suffrage universel comme pour celle des députés, et les maires et les adjoints seront choisis par le conseil municipal. La constitution instaurant la seconde République, finalement promulguée le 4 novembre 1848, n’entend pas remettre en cause la division du territoire en départements, arrondissements, cantons et communes, ainsi que l’institution préfectorale. Mais elle annonce d’importants changements : une loi devait en effet déterminer la composition et les attributions des conseils généraux, cantonaux et municipaux, ainsi que le mode de nomination des maires et des adjoints (art. 78). La Constitution disposait également, confirmant le principe posé par la loi du 3 juillet 1848, que les conseils généraux et les conseils municipaux seraient élus par le suffrage direct de tous les citoyens domiciliés dans le département ou dans la commune (art. 79). Une loi spéciale devait régler le mode d’élection dans les grandes villes (plus de 20 000 habitants), dans le département de la Seine et à Paris. Non seulement ces textes n’ont jamais vu le jour, mais le régime autoritaire qui se met en place à la suite du coup d’État du 2 décembre effectue un retour en arrière.

Une disposition assez discrète de la Constitution du 14 janv. 1852 — l’art. 57 — prévoit qu’une loi déterminera l’organisation municipale, que les maires seront nommés par le pouvoir exécutif et qu’ils pourront être pris hors du conseil municipal. À cet effet, un premier texte à caractère provisoire, la loi du 7 juillet 1852, rétablit la nomination des maires et des adjoints, par le président de la République dans les chefs-lieux de département et d’arrondissement et dans les communes à partir de 3 000 habitants, et par le préfet dans les autres cas, tandis que les maires et les adjoints peuvent être pris en dehors du conseil municipal. La loi du 5 mai 1855 sur l’organisation municipale confirme cette configuration dans le cadre du régime impérial.
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La dernière phase du second Empire est une période de plus grande liberté politique qui profite non seulement aux institutions de l’État, mais également aux collectivités locales. La loi du 18 juillet 1866 sur les conseils généraux élargit sensiblement par rapport à la loi du 10 mai 1838 la liste des attributions sur lesquelles les conseils généraux statuent définitivement, après un contrôle exercé a posteriori par le préfet. La loi du 24 juillet 1867 en fait de même pour les conseils municipaux, ainsi que l’exprime la circulaire du ministre de l’Intérieur en date du 3 août 1867 (S. Lois annotées 1867, p. 181) : « inspirée par la même pensée que la loi rendue l’année dernière sur les attributions des conseils généraux, elle confère, dans des cas nombreux, aux représentants des communes une autorité propre ; elle réserve seulement à l’administration supérieure l’approbation des mesures qui, par leur importance exceptionnelle, peuvent atteindre les intérêts généraux du pays, ou sont de nature à engager gravement l’avenir des communes et à compromettre leur situation financière ». Deux autres textes adoptés quelques jours seulement avant l’écroulement du second Empire apportent également des innovations, ponctuelles mais significatives. La loi du 22 juillet 1870 relative à la nomination des maires et des adjoints rétablit la nomination de ces derniers au sein du conseil municipal, et celle du 23 juillet 1870 rétablit l’élection du président du conseil général au sein du conseil général.







§3La IIIe République
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L’apport de la IIIe République à la consécration et à la protection des libertés publiques est fondamental ; il ne l’est pas moins en matière de libertés locales. Les deux grandes lois du 10 août 1871 sur les conseils généraux et du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale témoignent de l’enracinement de la décentralisation, après les vicissitudes liées à la période précédente. Elles en marquent également les limites, car l’équilibre auquel est parvenu le législateur dans ces deux textes devient progressivement source d’un certain conservatisme dans les rapports entre l’État et les collectivités locales. La période de la IIIe République est également marquée par l’apparition discrète de la régionalisation.







A.La loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux
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Les débuts de la IIIe République sont marqués par deux tendances contradictoires. D’un côté, la chute du second Empire constitue l’occasion de donner une impulsion nouvelle à la décentralisation, à la suite d’un certain nombre de réflexions dont l’essai La France nouvelle de Prévost-Paradol, paru en 1868, constitue le témoignage le plus brillant. De l’autre, l’épisode tragique de la Commune, dont les chefs prônent une décentralisation poussée à l’extrême, sous la forme du fédéralisme, suscite les plus vives inquiétudes au sein de l’assemblée élue en février 1871, largement dominée par la droite monarchiste. La commission de décentralisation nommée au sein de l’assemblée, et dont le rapporteur sera Waddington, va élaborer à partir des propositions de loi qui ont été déposées une réforme des conseils généraux dont les innovations réalisent un savant compromis avec les caractères traditionnels de l’administration territoriale.
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La loi du 10 août 1871 restera la charte fondamentale de l’organisation des départements car celle-ci n’évoluera guère jusqu’à la réforme de 1982. Les membres du conseil général sont élus pour six ans au sein de chaque canton au suffrage universel et au scrutin majoritaire à deux tours, et le conseil général est lui-même renouvelé par moitié tous les trois ans. La publicité des séances est rétablie, publicité, écrivait Waddington, qui est « l’essence et la vie des assemblées délibérantes ». Si les attributions des conseils généraux sont toujours définies de manière limitative — il faudra attendre la loi du 2 mars 1982 pour que le législateur fasse profiter les départements de la clause générale de compétence dont les communes bénéficiaient depuis 1884 —, les objets sur lesquels ils statuent définitivement sont sensiblement étendus (art. 47. 1o à 26o de la loi). Ces délibérations sont soumises au contrôle du préfet : elles ne deviennent exécutoires que si, dans le délai de vingt jours, le préfet n’en a pas demandé l’annulation. Si les conseils généraux sont habilités à émettre des vœux sur toutes les questions économiques et d’administration générale, les vœux politiques leur sont interdits. Par contre, le préfet demeure l’autorité exécutive des délibérations du conseil général. La loi n’apporte qu’un tempérament à cette règle en créant la « commission départementale », institution empruntée à la législation belge de l’époque, et comprenant de quatre à sept membres élus chaque année au sein du conseil général. Alors que le conseil général ne peut légalement tenir que deux sessions par an, la commission départementale a un caractère permanent : elle se réunit au moins une fois par mois, aux époques et pour le nombre de jours qu’elle détermine elle-même. La commission est en quelque sorte chargée d’un rôle de surveillance du préfet en tant qu’autorité exécutive : c’est ainsi que la commission reçoit les mandats de paiement, délivrés le mois précédent, que le préfet est tenu de lui adresser, en début de chaque mois, concernant le budget départemental ; elle présente un rapport à l’ouverture de chaque session du conseil général sur ses travaux et, à l’ouverture de la session consacrée au budget, elle établit un rapport d’observations sur le budget proposé par le préfet ; elle répartit les subventions portées au budget départemental après avoir entendu l’avis ou les propositions du préfet.

Enfin le législateur, soucieux de ne pas bouleverser la carte territoriale afin de conjurer le spectre d’une renaissance des anciennes provinces, exclut toute forme de regroupement interdépartemental : seules sont envisagées des ententes sur des « objets d’utilité départementale » lorsque ces objets intéressent plusieurs départements. Des conventions peuvent par ailleurs être passées pour entreprendre et gérer des ouvrages ou des institutions d’utilité commune.

Quelques mois plus tard, l’assemblée adoptera la loi dite « Tréveneuc » du 15 février 1872 qui confie un rôle inattendu aux conseils généraux : au cas où l’assemblée nationale serait illégalement dissoute ou empêchée de se réunir, il leur appartient de s’assembler « immédiatement, de plein droit » pour assurer le pouvoir national. Bien que cette disposition fût intimement liée au dramatique siège de Paris en 1870-1871, et qu’elle ne trouvât jamais à s’appliquer par la suite, elle témoigne éloquemment de la confiance faite dans les élus départementaux.







B.La loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale
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La gestation de la loi sur l’organisation municipale a été beaucoup plus laborieuse. L’impact négatif de l’épisode de la Commune, l’incertitude qui a plané sur le sort même du régime républicain pendant plusieurs années ont retardé l’adoption d’un texte général sur les conseils municipaux. Si, dès le 14 avril 1871, l’assemblée décide de rétablir l’élection des conseillers municipaux au suffrage universel, ainsi que l’élection du maire et des adjoints au sein du conseil municipal (sauf dans les communes de plus de 20 000 habitants et dans les chefs-lieux de département et d’arrondissement, où leur nomination restait provisoirement entre les mains du gouvernement), une loi du 20 janv. 1874 opère un brutal retour en arrière, en revenant au système de nomination des maires.

En définitive, c’est la consécration définitive de la République avec les lois constitutionnelles de 1875 et surtout la victoire électorale des Républicains lors des élections des 20 février-5 mars 1876, qui relance le mouvement de décentralisation en faveur des communes. La loi du 12 août 1876 revient sur la loi du 20 janv. 1874 et pose le principe de l’élection des maires et des adjoints au sein du conseil municipal, à l’exception, néanmoins, des communes chefs-lieux de département, d’arrondissement et de canton, pour lesquelles ils sont nommés par décret du président de la République. Un premier projet de loi d’ensemble sur l’organisation communale est déposé mais sa discussion est interrompue par la fameuse crise constitutionnelle dite « du 16 mai 1877 », puis le projet sera repris à la suite du nouveau triomphe des Républicains aux élections législatives des 21 août-4 septembre 1881. En attendant l’adoption du texte, les deux chambres votent la loi du 28 mars 1882 qui supprime l’exception admise par la loi du 12 août 1876 qui privait les conseils municipaux dans les chefs-lieux de département, d’arrondissement et de canton du droit d’élire leurs maires et adjoints (sauf à Paris).
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La loi du 5 avril 1884 entend fixer un statut d’ensemble à l’institution communale, valable quelle que soit la taille de la commune. Elle prévoit que les conseils municipaux sont élus au suffrage universel (art. 14) pour quatre ans (une loi du 10 avril 1929 portera cette durée à six ans) et sont renouvelés intégralement (art. 41). Chaque commune (sauf Paris) comprend un maire et un ou plusieurs adjoints élus parmi les membres du conseil municipal (art. 73), au scrutin secret et à la majorité absolue (art. 76). Comme par le passé, le maire est aussi représentant de l’État dans la commune et il exerce à ce titre un certain nombre d’attributions au nom de l’État (publication et exécution des lois et règlements, exécution des mesures de sûreté générale, fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois : art. 92). Mais c’est surtout dans le domaine des attributions proprement communales que la loi innove. Celle-ci en effet renonce à énumérer la liste des attributions du conseil municipal. Ainsi que l’énonce le rapport de Marcère, « le droit absolu de délibérer sur les affaires communales devient la règle », et c’est ce qu’exprime l’article 61 de la loi dans la célèbre formule « le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune ». Sous le nom de « clause générale de compétence », elle va devenir en quelque sorte, et pendant longtemps, la « marque d’identification » des libertés locales. Quant au contrôle de l’État sur les délibérations du conseil municipal, il est allégé. Le principe est que les délibérations deviennent exécutoires par elles-mêmes, si elles n’ont pas été annulées par le préfet dans un délai déterminé (art. 63 à 66). Par exception, dans certaines matières dont les enjeux sont considérés comme particulièrement importants (art. 68 1o à 13o), les délibérations ne sont exécutoires que si elles ont été approuvées par l’autorité supérieure, généralement le préfet (art. 69).

Ce dispositif, sous réserve de quelques modifications (en particulier par le décret-loi du 5 nov. 1 926 de décentralisation et de déconcentration administratives), perdurera jusqu’en 1982. L’expérience montrera que la loi ne sera pas en mesure d’assurer une véritable garantie aux libertés locales. Bien au contraire l’État maintiendra les communes sous une étroite dépendance technique et financière, et dans les années 1970, de nombreuses analyses montreront que la fameuse « clause générale de compétence » n’a pas permis une véritable décentralisation. La seule innovation est apportée par la loi du 22 mars 1890 qui met en place, sous la forme d’établissements publics, des structures permettant à plusieurs communes de gérer ensemble un service public. Les syndicats de communes créés par la loi constituent un premier essai de réponse, certes bien timide, au problème du morcellement communal hérité du choix originaire de 1789.







C.Les prémices de la régionalisation



 

56


L’idée de créer des structures administratives d’une taille plus importante que celle des départements est loin d’être absente du débat intellectuel et politique du XIXe
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